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Les protections accordées aux .détenus par le droit international sont c l a i r e s . 
Nul ne sera soumis à l a torture, n i à des peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants. Toute personne privée de sa liberté doit être traduite rapidement devant 
une autorité j u d i c i a i r e et peut contester sa détention devant un t r i b u n a l . Selon 
l'Ensemble de règles minima pour l e traitement des détenus, un prévenu ou une personne 
incarcérée sans avoir été inculpée doit être autorisée à recevoir l a v i s i t e du médecin 
de son choix ( a r t i c l e 9l)> et un â.étenu doit immédiatement pouvoir informer sa famille 
de sa détention et se v o i r attribuer toutes les facilités raisonnables pour pouvoir 
communiquer avec c e l l e - c i et ses amis et recevoir des v i s i t e s de ces personnes 
( a r t i c l e 92). 

Les moyens grâce auxquels ces protections peuvent être assurées sont moins c l a i r s 
vu l e pouvoir t o t a l qu'exerce BVJ: l e détenu ou l e prisonnier l e gouvernement respon­
sable de l a détention. S i ce pouvoir va jusqu'à i n t e r d i r e toute commimication entre l e 
détenu et l e m.onde extérieur, on n'a aucun moyen de vérifier s i ce détenu est soumis 
à l a torture, ou s i l e droit d'être présumé innocent et ce l u i de ne pas être contraint 
de témoigner contre soi-même sont violés. Peut-être est-ce parce que l a mise des 
détenus au secret rend impossible l'établissement des preuves de mauvais traitements 
ou d'intimidation qu'elle devient une pratique de plus en plus commune, ce qui suscite 
des craintes graves pour l a sécurité de ces personnes. 

Dans bien des cas, c'est l e maintien au secret qui rend possible les violations 
graves des droits de l'homme des détenus, car l e f a i t de refuser au prisonnier l'accès 
à des parents, médecins, j u r i s t e s ou autres personnes de l'extérieur l a i s s e l e 
prisonnier à l a merci des geôliers et des interrogateurs. Cependant, les gouvernements 
semble-t-il, considèrent l a mise au secret сошпе un instrument courant et acceptable 
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de leur pouvoir de police, susceptible d'être utilisé librement валз j u s t i f i c a t i o n 
particulière. Or i l ressort d'un examen a t t e n t i f de cette pratique que rien ne peut 
l a j u s t i f i e r ; l a mise au secret du détenu pour plus de temps q u ' i l n'en faut pour 
i n s t r u i r e méthodiquement son dossier (délai qui en aucun cas ne devrait déliasser 
24 heures) doit donc être condamnée. 

S i , en période d'urgence, un gouvernement peut déroger à l' o b l i g a t i o n d'accorder 
les protections normalement disponibles que sont les recours en habeas corpus ou en 
amparo, l e maintien au secret n'en est pas pour autant légalisé. Les dérogations 
doivent répondre strictement aux exigences de l a s i t m t i o n , et aucune considération 
raisonnable de sécurité nationale ou de prévention de l a délinquance ne peut j u s t i f i e r 
qu'on i s o l e un prisonnier de l'extérieur. S i l a r a f l e dont font l'objet par exemple 
plusieurs membres d'une organisation criminelle ou un groupe t e r r o r i s t e peut exiger 
l e secret quelques heures pour l a i s s e r à l a police l e temps de procéder aux arres­
tations, l a détention d'im dos membres de l a bande ne tardera pas â être connue do 
ceux qui n'ont pas encore été arrêtés. Partant de cet exemple extrêmement limité, 
on doit se demander quel but en a t t e i n t , ou quel intérêt légitime de l'Etat on sert, 
en refusant d'autoriser toute communication entre un prisonnier et un médecin ou vtn 
j u r i s t e ou un membre de sa fami l l e . I l apparaît que l e maintien au secret d'un 
prisonnier a pour s«ul b-ut- d'accroître ses craintes ou ses appréhensions, et de 
permettre aux autorités--de l e menacer, d'exercer sur l u i des pressions, ou de l e 
torturer sans craindre d'être découvertes. 

Pour f a i r e cesser l a pratique du maintien au secret, i l ne serait pas nécessaire 
d'adopter de nouvelles déclarations ou conventions, et i l ne faudrait n i beaucoup de 
temps n i beaucoup d'argent. La suite donnée - autorisation ou refus - à toute 
demande d'accéder raisormablement à un prisonnier est aisément v e r i f i a b l e , une f o i s 
cette demande f a i t e . Paire en sorte que l e l i e u d'emprisonnement d'un détenu so i t 
connu et que toute preuve de mauvais traitement puisse être révélée au cours des 
communications entre l e détenu et l e monde extérieur pourrait contribuer immensément 
à l a protection efficace des droits de l'homme des détenus. 

I l faudrait que l e maintien au secret s o i t déclaré présomption de v i o l a t i o n 
des droits de l'homme, car à Pioins de circonstances extraordinaires i l ne peut être 
justifié par aucune raison légitime. Toutes les f o i s qu'un détenu est gardé au secret 
plus de 24 heures, le gouvernement devrait être tenu de prouver que cet isolement est 
absolument nécessaire du f a i t de circonstances particulières et en ce qui concerne 
ce détenu p a r t i c u l i e r . On ne saurait se contenter de proclamer l'état d'urgonce 
sans autre précision, n i d'invoquer vaguement l a sécurité nationale. Même s i l a 
sécurité nationale peut en des cas extrêmes exiger l a détention d'une personne sans 
qu'elle bénéficie des protections normalement accordées contre l a privation de 
liberté, cela ne j u s t i f i e nullement qu'on i s o l e totalement un détenu du monde 
extérieur en l e mettant au secret. On suggère respectueusement qu'à sa trente-
cinquième session l a Sous-Comraission examine pl u s à fond l e s effets que cette pratique 
exerce sur les droits de l'homme. 


